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Cet ouvrage s’inscrit dans la continuité du précédent, intitulé : Histoire du 

multilatéralisme. L’utopie du siècle américain de 1918 à nos jours, et retrace 

les décisions prises par les présidences Eisenhower et Kennedy, comme 

leurs conséquences sur le système multilatéral. Pour la première fois, des 

gouvernements américains communiquent ouvertement le défi cit de leur 

balance des paiements – évalué à 4 milliards de dollars par Eisenhower. 

Dans le cadre de la compétition lancée par Khrouchtchev, un tel défi cit 

extérieur ne représentait-il pourtant pas une menace pour la puissance 

américaine et l’avenir du « monde libre » ? La balance des paiements 

concentre en e� et tous les critères de la puissance devenus classiques en 

histoire des relations internationales : les éléments économiques, fi nanciers, 

militaires et politiques. 

En réalité, le « monde libre » ne s’est pas écroulé sous le poids de la 

dette, ni même désorganisé après 1989. Au contraire, la chute du monde 

soviétique a été considérée comme la victoire du système multilatéral, 

libéral et capitaliste face au modèle communiste. Il faut donc croire que 

l’annonce de ce défi cit, en 1960, associée à la mise en place d’une politique 

néo-libérale dans le cadre multilatéral, inaugurait en fait une nouvelle 

diplomatie économique, qui dure encore : le défi cit extérieur américain 

atteint aujourd’hui 16 000 milliards de dollars et fait partie du quotidien.

Crédit photo : Rencontre du président John F. Kennedy et de 
l’ancien président général Dwight D. Eisenhower à Camp David, 
22 avril 1961. © Robert Knudsen (White House Photograph) / 
John F. Kennedy Presidential Library and Museum (Boston).

Régine Perron, maître de conférences, est habilitée à diriger des recherches en 
histoire des relations internationales à l’université de Cergy-Pontoise. Membre 
du laboratoire de recherches AGORA (ex-CICC), elle est membre associé 
au Centre Roland Mousnier (UMR 8596) de Sorbonne Université.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS

AELE : Association européenne de libre-échange
AID : Agence internationale de développement
AIIB : Banque asiatique d’investissement dans les infrastructures
BIRD : Banque internationale de reconstruction et de développement
BIS : Banque des règlements internationaux
CEA : Council of Economic Advisers
CECA : Communauté européenne du charbon et de l’acier
CEE : Communauté économique européenne
CEPAL : Commission économique pour l’Amérique latine de l’ONU
CNUCED : Conférence des Nations unies pour le commerce et le 

développement
DAG : Development Assistance Group
DLF : Development Loan Fund
EAMA : États africains et malgache associés
ECA : European Cooperation Administration
FAO : Food and Agriculture Organization
FED : Fonds européen de développement
FMI : Fonds monétaire international
GATT : General Agreement on Tariffs and Trade
ICA : International Cooperation Administration
IDA : International Development Association
OCDE : Organisation de coopération et de développement économique
OECE : Organisation européenne de coopération économique
OIC : Organisation internationale du commerce
OMC : Organisation mondiale du commerce
ONU : Organisation des Nations unies
OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique nord
PAC : Politique agricole commune
PAM : Programme alimentaire mondial
PTOM : Pays et territoires d’outre-mer
TEC : Tarif extérieur commun
UE : Union européenne
UEO : Union de l’Europe occidentale
UEP : Union européenne des paiements
UER : Union européenne de réserve
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Après avoir considéré dans la première partie le point de vue américain sur 
le déficit de la puissance du « monde libre » et moteur du multilatéralisme, 
cette deuxième partie est consacrée au principal partenaire qu’est l’Europe de 
l’Ouest. Dès lors que les Européens (et les Japonais) ont été désignés par le 
président Eisenhower comme les principaux responsables de l’état de la balance 
des paiements américaine, ils ont désormais l’obligation de s’en préoccuper. 
Si David P. Calleo parle de l’« économie impérieuse » des États-Unis à partir 
de la décennie 1960 jusqu’à nos jours, il devient aussi « impérieux » pour les 
Européens de réduire ce déficit 1.

Dans ce contexte, les contacts entre les partenaires américain et européen se 
renforcent pour établir une véritable coopération économique et financière. 
Cela se passe dans les cadres institutionnels du multilatéralisme : le FMI à 
Washington voit la création du groupe des Dix (G10), la Banque des règlements 
internationaux (BIS) à Bâle accueille pour la première fois au début des 
années 1960 les responsables américains gouvernementaux, l’OCDE fait 
travailler tous les pays industrialisés sur les questions financières et économiques 
au sein d’un groupe de travail appelé WP-3. Ainsi, « le gouvernement consultera 
d’une manière active et poursuivra les grands objectifs à travers ses représentants 
dans les organisations internationales comme l’OCDE, le FMI, et les autres 
organisations internationales appropriées, et aussi d’une manière directe 2 ».

Le travail organisé à travers ces instances multilatérales a pour objectif 
d’amener tous ces pays à s’y insérer davantage et à favoriser la prise en compte 
par tous du problème numéro 1, qui est le déficit américain. On peut dès 
lors parler d’internationalisation ou encore mieux de multilatéralisation de 
ce déficit.

Cette deuxième partie retrace les relations diplomatiques entre les Européens 
et les Américains dans le cadre monétaire et financier. Sans réécrire les pages 
d’histoire connues sur le FMI, il s’agit surtout de montrer ces relations sous 
un autre angle, qui est celui du renforcement du multilatéralisme. Alors que 

1 David P. Calleo, The Imperious Economy, Massachusetts/London, Harvard University Press, 
1982.

2 NA, RG 56, GHW : Briefing Memorandum on Lucioli’s Call on Leddy, de D. W. Curtis (Bureau 
de la finance internationale, département du Trésor), 24 mars 1961.
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l’historiographie les présente comme un simple rapprochement des deux 
partenaires, il en ressort que cela va plus loin. Quelles sont les réactions, 
les solutions ou les réticences de la Commission européenne de la CEE et 
des gouvernements des Six pour participer à la réduction de la balance des 
paiements américaine ?

Le discours de John F. Kennedy du 4 juillet 1962, où il propose aux Européens 
un partenariat égal avec les États-Unis, permet de donner une autre coloration 
à ce partage du fardeau, alors considéré comme obligatoire par Eisenhower. 
La formule du partenariat se fonde en effet sur une coopération volontaire 
et non obligatoire, ce qui permet d’envisager sous un angle différent les 
relations transatlantiques. Ainsi, elle paraît plus diplomatique à l’égard des 
Européens. Elle ne les désigne plus comme responsables du déficit aux yeux 
du monde entier.

Du partage du fardeau, on passe dès lors à une coopération transatlantique 
renforcée sur les sujets délicats, comme la stabilité monétaire internationale 
et les dépenses publiques extérieures. Une autre coopération se met 
parallèlement en place, liée à ce même enjeu : la croissance économique des 
pays membres de l’OCDE. Cet objectif permettra de relancer les exportations 
des pays industrialisés, de redynamiser l’économie américaine, pour assurer 
aussi une meilleure défense du dollar, en tant que monnaie internationale. 
Quel sera le résultat de cette coopération atlantique, devenue de plus en 
plus multilatérale ?
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chapitre vi

RELANCER LA CROISSANCE ÉCONOMIQUE  
DANS LE CADRE DE L’OCDE

Si l’on se réfère au rapport du Budget de janvier 1961, qui définit les nouvelles 
orientations de la politique économique extérieure des États-Unis, la première 
priorité est de promouvoir une économie américaine vigoureuse et croissante.

Une économie saine ne sert pas seulement les intérêts nationaux, mais 
contribue aussi à la force économique du monde libre, depuis que les résultats 
tangibles de la croissance économique américaine sont transmis à travers les 
réseaux internationaux de l’investissement et du commerce. La réalisation des 
objectifs économiques intérieurs fournit aussi un bénéfice intangible car elle 
sert d’exemple concret d’une économie dynamique sous des institutions libres. 
Comme corollaire, on reconnaît de plus en plus qu’atteindre cet objectif dépend 
aussi à long terme d’une croissance économique soutenue du reste du monde 
libre 1.

Cela signifie que la croissance économique n’est pas seulement une affaire 
de libre entreprise, mais aussi une question institutionnelle, avec l’État et les 
institutions multilatérales. Mais la croissance doit-elle être nécessairement 
accompagnée par les institutions ?

CRÉER L’OCDE FACE À LA CEE ?

En décembre 1960, la nouvelle OCDE remplace l’OECE qui a géré les 
fonds du plan Marshall depuis 1948. Cette fois-ci, l’institution a pour tâche 
d’organiser la croissance entre les pays industrialisés du monde occidental. 
C’est Eisenhower qui a décidé de cette transformation, afin de répondre aux 
nouveaux enjeux de la guerre froide et au nouveau cycle économique du début 
des années 1960. Le but de cette transformation de l’OECE est ainsi de réunir, 
sous la houlette d’une institution multilatérale, tous les pays industrialisés, 
et non plus seulement les pays européens. Il s’agit de faciliter une meilleure 
coordination de leurs politiques économiques. Les États-Unis et le Canada, et 
plus tard le Japon, deviendront membres de cette institution.

1	 NA,	RG 40,	ExeSec :	Bureau	du	Budget,	Staff Study of Organization…, op. cit., janvier 1961, p. 
I-4.
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Kennedy, nouvellement élu, confirme cette ligne politique dans son discours 
du 6 février 1961.

Le progrès économique chez soi est toujours la première exigence pour la 
force économique à l’extérieur. Par conséquent, la première exigence pour 
restaurer l’équilibre dans nos paiements internationaux est de prendre toutes 
les mesures possibles pour assurer une performance effective de notre système 
économique – améliorer notre technologie, abaisser les coûts de production et 
de commercialisation, et concevoir de nouvelles productions supérieures, sous 
les conditions de la stabilité des prix 2.

Quant à l’OCDE : « […] [elle] fournira aussi un cadre solide dans lequel nous 
aurons des consultations intensives et fréquentes sur les politiques monétaires 
et fiscales, qui doivent être poursuivies dans le but de maintenir un meilleur 
équilibre au niveau des paiements internationaux 3 ». Enfin : « Les États-Unis 
doivent prendre la tête en harmonisant les politiques économiques et financières 
pour la croissance et la stabilité de ces nations industrialisées du monde dont 
l’attitude économique influence d’une manière significative le cours du monde 
économique et la tendance des paiements internationaux 4 ».

Voilà résumées les grandes lignes d’orientation de la nouvelle OCDE : les 
États-Unis sont les leaders du « monde libre » industrialisé, rassemblé dans cette 
institution, pour harmoniser ou encore uniformiser, les politiques économiques 
nationales. L’OCDE devra orienter ces politiques vers la croissance soutenue, 
favoriser un équilibre des balances des paiements, sur le mode de la coopération 
et de la consultation. On ne peut s’empêcher de trouver une similitude avec 
les orientations de la CEE elle-même. Celle-ci vise à uniformiser les politiques 
économiques des Six, mais par le moyen de l’intégration des marchés en vue 
d’en faire un seul marché commun. Alors que l’OCDE, pour aboutir aussi à une 
homogénéisation du monde occidental dans le système multilatéral, s’appuie 
sur la coopération en laissant intacte la souveraineté nationale de ses 20 pays 
membres. Au fond, ces deux institutions européennes poursuivent le même 
objectif, mais selon des voies – fort – différentes. La nouvelle OCDE de 1960 
ne serait-elle pas une redoutable concurrente pour la CEE, elle-même créée en 
1958 ? Créer l’OCDE vise aussi à améliorer l’image des États-Unis, inventant 
entre les partenaires industriels un mode plus coopératif – au regard du mode 
d’assistance que représentait l’OECE.

2	 NA,	RG 40,	ExeSec :	Maison	blanche,	Message on Balance of Payments and Gold	au	Congrès	
des États-Unis, du président Kennedy,6 février 1961.

3 Ibid.
4 Ibid.
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Les enjeux passés de l’OECE de 1948 à 1960

L’OECE de 1948 a pour objectif de lever tous les obstacles aux échanges en 
Europe de l’Ouest, tandis que le GATT se préoccupe de la baisse des droits 
de douane dans le monde occidental. En 1954, elle tente de faire franchir une 
étape aux pays membres : « L’OECE a exigé de ses membres la justification 
du maintien des restrictions quantitatives sur les importations en provenance 
des pays européens 5 ». Il s’agit de sortir le programme de la libéralisation des 
échanges (qui deviendra par la suite le Code la libéralisation des échanges) 
de l’impasse. En effet, ce programme a connu des revers en 1950, quand 
l’Allemagne, la France et la Grande-Bretagne ont suspendu les mesures de 
libéralisation à cause de leurs problèmes de balance de paiements déficitaires 6.

L’OECE veut faire baisser de 10 % les droits de douane des pays membres, 
c’est-à-dire que les quotas et les accords bilatéraux 7 doivent disparaître à 
partir du 1er janvier 1959. De plus, l’institution veut porter à 90 % le taux 
de libéralisation des échanges à la fin de 1954. Cette initiative a soulevé des 
protestations de la part des pays ayant les droits de douane les plus élevés et des 
oppositions de la part des pays ayant les plus faibles taux de droits de douane, 
comme le Danemark. « En outre, les États membres devaient se préparer à une 
nouvelle série de négociations tarifaires au sein du GATT 8 ». Ces négociations 
ont porté sur les prix du charbon de la CECA et ont laissé un souvenir cuisant 
aux Six, ce que signale justement R. Marjolin en 1956 dans ses papiers privés 
et non dans ses Mémoires : « si l’on se réfère aux débats qui ont eu lieu dans le 
passé au sujet de la CECA, il ne fait pas de doute qu’il existe des dangers très 
sérieux de se laisser entraîner dans de telles discussions qui, comme le montre 
l’expérience, sont souvent exploitées pour faire obstacle aux efforts d’intégration 
européenne 9 ». Il s’agit de la session de 1955 au GATT, qui avait été préparée 
auparavant par des négociations bilatérales entre chaque pays membre et les 
États-Unis 10.

5	 Wendy	Asbeek	Brusse,	«	La	libéralisation	des	échanges	intra-européens	»,	dans	Richard	T.	
Griffiths, À la découverte de l’OECE,	Paris,	OCDE,	collection	historique	de	l’OECE,	1997,	p.	137.

6 Ibid.
7 Alan Milward, The European Rescue of the Nation-State,	London,	Routledge,	1992,	p.	

221.	Néanmoins,	ce	dernier	n’approfondit	pas	l’action	de	l’OECE	dans	ce	domaine	de	la	
libéralisation	des	échanges.

8	 Wendy	Asbeek	Brusse,	«	La	libéralisation	des	échanges	intra-européens	»,	op. cit., p. 142.
9	 JM,	ARM	17/1/4 :	Projet d’instructions aux représentants des Six gouvernements au GATT, 

30	octobre	1956,	cité	dans	Régine	Perron,	«	La	CEE	face	aux	États-Unis :	l’examen	du	traité	
de	Rome	au	GATT	en	1957	»,	dans	Marie-Thérèse	Bitsch,	Wilfired	Loth	et	Raymond	Poidevin	
(dir.), Institutions européennes et identité européenne,	Bruxelles,	Éditions	Bruylant,	1998,	
p.	217-239,	p. 220-221.

10	 Voir	Régine	Perron,	Le Marché du charbon, un enjeu entre l’Europe et les États-Unis de 1945 
à 1958, Paris,	Publications	de	la	Sorbonne,	1996.
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Déjà en octobre 1949, le responsable de l’ECA qui s’occupe du plan Marshall, 
Paul Hoffman, a fortement invité les pays européens à développer correctement 
les échanges intra-européens dans le cadre d’un marché commun (ou une 
union douanière) 11, en supprimant tous les obstacles à la libre circulation 
des marchandises. La liste de ces obstacles est en effet longue : les restrictions 
commerciales récemment rétablies, les contrôles sur les prix, sur la consommation 
et les investissements, les transactions bilatérales et les discriminations 12. On 
retrouve à peu près la même liste des obstacles que supprime théoriquement le 
traité de Paris qui a institué la CECA.

Que ce soit en 1949 avec l’OECE, en 1951 avec la CECA, ou encore en 1954, 
le marché européen se présente décidément peu conforme au principe de la 
libre concurrence, dont est issue la libéralisation des échanges. À cela, ajoutons 
que Johan Willem Beyen, le ministre néerlandais des Affaires étrangères, 
considère que le modèle de l’OECE ne peut répondre, en 1954, à cette vision 
d’une Europe à la fois économique et politique. D’une part : « […] l’OECE 
n’était pas en mesure de contraindre ses pays membres à adopter les mesures 
anti-inflationnistes nécessaires pour démanteler les barrières commerciales  13». 
D’autre part : « le problème de la réversibilité du processus de la libéralisation 
des échanges était une de ses nombreuses faiblesses », tout comme le problème 
du calcul des pourcentages de la libéralisation des échanges et l’exclusion du 
commerce d’État dans ce programme, alors fort important 14.

C’est pourquoi le traité de Rome introduit un calendrier de baisse graduelle 
des droits de douane (articles 12-17), l’élimination des restrictions quantitatives 
(articles 30-37), dont le but est de favoriser au maximum la libéralisation des 
échanges. Il prend aussi en compte à égalité le commerce d’État (la PAC par 
exemple) et le commerce privé, et surtout déclare l’irréversibilité du Marché 
commun. Ce dernier point a été particulièrement revendiqué, d’après 
l’historiographie, par les Pays-Bas, alors que la France l’avait refusé pour garder 
toute liberté d’action. Robert Marjolin nous fournit de précieux renseignements 
sur ce point : 

Une telle possibilité était inacceptable pour nos partenaires, pour les États-
Unis et autres pays tiers, ainsi que bien entendu pour le GATT, qui n’autorise 
les unions douanières que lorsqu’existe la certitude que le processus de 
démantèlement des droits de douane et autres obstacles aux échanges sera mené 

11	 L’historiographie	place	l’un	ou	l’autre	de	ces	deux	mots	dans	la	bouche	de	P.	Hoffman.
12 Voir Wendy Asbeek Brusse, Tariffs, Trade and European Integration 1947-1957: From Study 

Group to Common Market,		New	York,	St.	Martin’s	Press,	1997.
13 Ibid., p. 138-139.
14 Ibid.

http://www.amazon.com/exec/obidos/ASIN/0312165188
http://www.amazon.com/exec/obidos/ASIN/0312165188
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à son terme. Sinon, on se trouve en présence d’un système préférentiel, qui est 
formellement condamné 15.

En fait, la CEE va réussir là où a échoué précédemment l’OECE : instaurer 
une discipline multilatérale, même si c’est une forme d’intégration régionale 
inédite. Tout est alors mis en place pour une politique économique régionale 
adaptée au multilatéralisme, tout en assurant une certaine protection grâce au 
TEC. De plus, la libre convertibilité des monnaies européennes est réalisée en 
1958. L’Europe se charge désormais de sa propre prospérité économique et de 
son équilibre avec les États-Unis.

Ce retour en arrière permet de situer les nouveaux enjeux de l’OCDE en 1960. 
Celle-ci mise à présent sur la « croissance économique soutenue » et la stabilité 
financière. Il s’agit d’expansion économique, et non plus de reconstruction, 
puisque la libéralisation des échanges est désormais mieux acquise. Néanmoins, 
le tableau est assombri par les déficits des balances des paiements américaine 
et britannique. C’est pourquoi il est nécessaire d’affirmer ou de rappeler (car 
c’est tout de même le principe de base du FMI) la recherche de la stabilité 
financière grâce à la croissance économique. Plus les dollars circuleront pour 
appuyer la croissance, plus ils seront utilisés pour l’achat de produits importés, 
en particulier les produits américains. Moins les Européens garderont leurs 
surplus en dollars dans leurs réserves, mieux se porteront les États-Unis qui 
n’auront plus besoin d’en émettre sans cesse et qui conserveront leurs stocks 
d’or. Dans ce contexte de déséquilibre américain, c’est la nouvelle tâche assignée 
à l’OCDE. La nouvelle convention de l’OCDE est signée les 13 et 14 décembre 
1960 et définit officiellement les objectifs de cette nouvelle institution : 
« contribuer à l’expansion d’un commerce mondial sur une base multilatérale, 
non discriminatoire en liaison avec ses obligations internationales 16 ».

L’OCDE portera aussi : « une attention particulière aux répercussions 
des politiques nationales avec cette perspective de favoriser un climat de 
compréhension mutuelle dans un monde interdépendant d’aujourd’hui 17 ». 
Afin d’instaurer (à son tour) une discipline à respecter au niveau de ce système 
multilatéral, l’OCDE est chargée d’établir, au cours de l’été 1960, un code de 
bonne conduite en matière de politique économique. 

La reconstruction est achevée. On a largement éliminé les restrictions 
quantitatives et les discriminations de la politique commerciale extérieure. On 

15 Robert Marjolin, Le Travail d’une vie. Mémoires 1911-1986,	Paris,	Robert	Laffont,	1986,	p. 301-
302.

16	 NA,	RG	40,	ExeSec :	Télégramme	à	l’ambassade	américaine	à	Paris,	de	Douglas	Dillon,	3	
décembre	1960.

17 Ibid.
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a établi une parité large de la convertibilité des monnaies. […] Ils comprennent 
l’obligation de promouvoir la production (article 2 de la Convention), d’éviter 
un déséquilibre excessif à la fois en Europe et entre l’Europe et le reste du monde 
(article 4) et le maintien de la stabilité financière (article 7) 18.

La structure interne de l’OCDE se trouve définie par le département d’État, 
qui reprend celle de l’OECE avec la méthode des groupes de travail. Ces groupes 
devront réfléchir aux solutions en fonction du thème : 

Le principal groupe de l’OCDE dans le domaine de la politique économique 
sera le Comité de la Politique économique. […] le Comité portera une attention 
particulière aux répercussions internationales sur les politiques nationales, dans 
le but d’intensifier un climat de compréhension mutuelle qui conduit à un 
ajustement harmonieux de ces politiques dans notre monde interdépendant 
d’aujourd’hui 19.

Quelle sera la position des Six dans ce nouveau cadre ?

La Communauté atlantique face au plan Fouchet

Lors de la création de l’OCDE, le département d’État sous Eisenhower précise 
en particulier que le gouvernement doit favoriser : « une évolution vers une 
“Communauté atlantique” plus interdépendante […] 20 ». De plus, il suggère 
que le Marché commun devrait se fondre totalement dans le cadre atlantique 
par le biais de l’OTAN, qui verrait alors un renforcement de ses fonctions 
de coordination de politiques économiques et financières, conformément à 
l’un de ses articles, et la création d’une nouvelle « Assemblée atlantique » du 
type parlementaire. Et aussi : « on portera une très grande attention au besoin 
des nations atlantiques d’assurer une croissance constante et rapide de leurs 
économies — avec des formulations claires comme des taux de croissance plus 
élevés, plus soutenus ou plus uniformes que ceux qui ont été réalisés 21 ». Il 
s’agit de créer les conditions permettant « la coopération et la réalisation de 
politiques économiques internationales libérales », et de concurrencer l’URSS. 
Il est certain que les buts de l’OTAN sont semblables et aussi complémentaires 
à ceux de l’OCDE 22.

18	 NA,	RG 56,	GHW :	Outline of a Code of Good Behaviour in Economic Policy,	août	1960.
19 Ibid.
20	 NA,	RG56,	GHW :	Substantive Problems on which Guidance is Required,	19	octobre	1960.
21 Ibid.
22	 Voir	Till	Geiger,	«	NATO,	Economic	Security	and	European	Integration	»,	Quaderni Forum, 

vol. 16,	2002,	p. 13-23	;	«	Western	Defence,	Economic	Cooperation	and	the	Atlantic	Paradox:	
Multilateralism	and	Governmentality	in	the	Cold	War,	1949-1960	»,	dans	Régine	Perron	et	
Guido Thiemeyer (dir.), Multilateralism and the Trente Glorieuses in Europe: New Perspectives 
in European Integration History,	Neuchâtel,	Alphil,	2011,	p.	177-198.
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Mais le contexte international s’avère moins favorable à la Communauté 
atlantique. La gestion de la crise de Berlin par Kennedy, qui a choisi de négocier 
avec l’URSS, a particulièrement refroidi les ardeurs atlantistes de l’Allemagne 
de l’Ouest. Celle-ci se tourne progressivement vers la France, car cette dernière 
a adopté une attitude intransigeante à l’égard de l’URSS. Le général de Gaulle 
a aussi proposé le plan Fouchet en septembre 1960 aux Européens, qui est une 
forme de coopération au niveau politique, économique, militaire et culturel 23. 
Après le défi de la CEE, les États-Unis cherchent en effet à renforcer le cadre 
de la coopération atlantique avec l’OCDE et l’OTAN, en combattant l’Europe 
des nations du général de Gaulle. Ce plan Fouchet présente l’inconvénient de 
ne pas s’insérer du tout dans le cadre multilatéral, alors que la CEE le fait. Ce 
sera le paradoxe de la politique étrangère des États-Unis. Malgré leur combat 
engagé contre la CEE depuis sa création, les États-Unis la défendront face au 
plan Fouchet, car elle est plus conforme aux principes multilatéraux.

Le multilatéralisme se trouve ici à un tournant décisif dans la mesure où 
l’intervention des États-Unis ne se limite pas essentiellement à une politique 
européenne, mais vise à conserver un modèle cohérent et lié au « monde libre » 
face au monde soviétique 24. La convergence des positions du leader belge, Paul-
Henri Spaak, et du gouvernement américain, qui a consisté à soutenir sans 
cesse le respect des institutions actuelles, la CEE et l’OTAN, a été payante à 
long terme. Le plan Fouchet échoue officiellement sur cet argument, et non 
sur les questions économiques pourtant sous-jacentes, comme la PAC et le 
Commonwealth. 

La Communauté atlantique a finalement été préservée face au plan Fouchet, 
en renforçant l’OTAN et aussi l’OCDE. Même si, grâce à l’action de Paul-
Henri Spaak pour torpiller ce plan, la CEE s’est vue confortée dans son rôle 
de garante du système multilatéral, il n’en reste pas moins qu’elle continue à 
inquiéter les responsables américains à cause de son droit de douane (TEC) 
et sa PAC. Ces deux éléments risquent de rendre moins accessible le marché 
européen aux produits extérieurs, en particulier américains à un moment où 
l’enjeu est la relance de l’activité de l’économie américaine.

Le danger de la dissolution de la CEE dans l’OCDE

La Direction générale des Affaires économiques et financières (DG II) de la 
Commission européenne parvient à obtenir un compte-rendu assez détaillé de 
chaque réunion du Comité de politique économique de l’OCDE (WP-3), alors 

23 Robert Bloes, Le Plan Fouchet et le problème de l’Europe politique,	Bruges,	Collège	d’Europe,	
1970,	p. 119.

24	 Voir	Régine	Perron,	«	L’Europe,	actrice	et	moteur	de	la	mondialisation	depuis	1950	»,	Relations 
Internationales,	n°	124/2005,	p.	69-81.
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que les débats y sont strictement confidentiels. Il est possible d’avoir une idée 
d’ensemble de ces travaux et de la place accordée à l’Europe des Six, qui n’y est 
pas représentée. En effet, chaque pays européen envoie sa propre délégation. On 
s’aperçoit notamment que les études sur la croissance menées par l’OCDE se 
font par pays, et non d’une manière régionale, ce qui supprime par conséquent 
toute vision globale du Marché commun des Six.

L’étude de l’OECD montre l’importance que la Commission de la CEE doit 
apporter à ces travaux. En effet, le choix entre une analyse pays par pays et une 
analyse globale du développement engage l’avenir des travaux, c’est-à-dire : 1. le 
choix des objectifs nationaux. 2. La recommandation des politiques nécessaires 
pour leur accomplissement. La Commission a toujours préconisé de partir 
d’une étude globale de l’économie des Six […] 25. 

La crainte de ne pas voir figurer l’entité des Six dans les travaux de l’OCDE est 
réelle, en ce qu’elle confirme l’objectif d’amoindrir la configuration du Marché 
commun au sein de l’espace de la Communauté atlantique. Néanmoins :

Il est regrettable que, malgré les efforts que nous avons faits dans ce sens au 
cours des réunions de coordination qui ont précédé les premières réunions du 
groupe 2, la Communauté n’apparaisse pas en tant que telle, dans ces projections. 
Ceci aurait permis d’éviter que l’OCDE ne s’occupe que de quelques pays du 
Marché commun, en négligeant les Pays-Bas et la Belgique 26.

Ce qui choque davantage le rapporteur auprès des Six est l’attitude du 
secrétaire de l’OCDE à l’égard de la CEE : « Il convient surtout de noter 
l’attitude systématiquement hostile au Marché commun du secrétariat de 
l’OCDE qui se refuse à mentionner même l’existence du Marché commun 
dans ses documents 27 ». Plus tard, sans doute en réaction à cette attitude hostile, 
Robert Marjolin est venu exposer à la réunion suivante du Comité de politique 
économique : « […] au nom de la Commission européenne […] l’évolution 
prévisible dans l’ensemble de la CEE 28 ». Cependant, à la suite de cet exposé : 
« le Comité a surtout examiné les perspectives qui s’offrent aux principaux pays 
de l’organisation, en l’espèce l’Allemagne, les États-Unis, la France, l’Italie et le 

25	 CE,	BAC	129/1983	n° 392 :	DG	II,	Note	à	l’attention	de	Monsieur	Bobba	(directeur	général),	
Compte-rendu de la réunion du groupe de travail n° 2 du Comité de politique économique de 
l’OCDE, chargé de « l’étude des mesures destinées à favoriser la croissance économique », 
7	décembre	1961.	L’acronyme	anglais	OECD	est	utilisé	dans	le	texte.	L’auteur	du	document	
souligne	ce	mot.

26	 CE,	BAC	129/1983	n° 392 :	DG	II,	Note	à	l’attention	de	Monsieur	Bobba,	Réunion du groupe 
n° 2 de politique économique de l’OCDE des 25 et 26 octobre,	d’A.	Prate,	5	novembre	1962.

27 Ibid.
28	 CE,	BAC	129/1983	n° 392 :	2	mars	1963,	op. cit.
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Royaume-Uni 29 ». L’analyse pays par pays reste la norme au sein de l’OCDE. 
Ensuite, au cours des autres réunions tenues au cours de l’année 1963, il n’est 
plus fait mention de l’absence de prise en considération de la CEE.

UNE AUTRE VISION DE LA PROSPÉRITÉ

Selon Douglas Dillon et son équipe, il vaut mieux éviter que l’OCDE ne 
s’occupe des affaires monétaires, car son travail consiste à analyser les taux de 
croissance, la production, les prix, les salaires et l’emploi, qui ont une résonnance 
sociale, et à s’occuper des échanges commerciaux et de l’assistance aux pays 
sous-développés. « […] Le FMI n’est pas le forum adéquat pour les questions 
plus générales de coordination des politiques économiques des pays avancés 30 ». 
Ou encore : « […] le FMI est en train d’en discuter [des questions monétaires] 
en ce moment et semble être un forum plus approprié que l’OCDE 31 ». Alors 
que le FMI s’occupe de gérer les crédits et les ressources dont il dispose, sans 
définir précisément une politique monétaire et financière, l’OCDE le fait au 
niveau de la croissance. 

« La croissance économique soutenue » fixée à 50 %

Les concepts fréquemment utilisés pour définir le travail de l’OCDE, sous 
l’égide des États-Unis, font bien sûr référence au multilatéralisme, mais ils 
définissent aussi une politique économique d’ensemble. Parler d’une « croissance 
économique soutenue » signifie que des moyens doivent être mis en place pour 
soutenir une croissance économique, qui fait appel à l’État et aux institutions 
pour coopérer dans ce sens. Le but est que la prospérité soit générale dans ce 
monde occidental industrialisé, mais aussi dans celui qui n’est pas (encore) 
industrialisé.

Pour mieux comprendre l’orientation de l’OCDE, la politique de croissance au 
début des années 1960 met face à face deux courants de pensée des économistes, 
auxquels Kennedy s’était adressé pendant la campagne présidentielle. Ce dernier 
les avait interrogés pour connaître le secret de la croissance, comme le relate son 
conseiller Arthur M. Schlesinger : « mais, avec son scepticisme inné, il n’était pas 
du tout sûr qu’elles [les mesures annoncées] produiraient le taux de croissance 
qu’il désirait. Cela l’inquiétait et il a interrogé chaque économiste qu’il 
rencontrait dans l’espoir de trouver comment conduire à un taux d’expansion 

29 Ibid.
30	 NA,	RG 56,	GHW :	Memorandum of conversation, EPC Meeting, Secretary Dillon, Roosa, 

Heller, Tobin, Gordon, Southard, Triffin, Willis and Barr, 15 mars 1961.
31	 NA,	RG 56,	GHW :	Memorandum of conversation, Thorkil Kristensen, Secretary-General of 

OECD, Secretary Dillon, 1er mars 1961.
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jusqu’à 5 % 32 ». Ensuite, en tant que président : « en décidant de mettre en 
place le processus de la reprise et du retour à l’emploi, Kennedy a rencontré de 
nouveau dans le monde des économistes les deux courants de pensée qu’il avait 
déjà effleurés dans sa propre expérience – les écoles structuraliste et fiscaliste 33 ». 

L’école structuraliste considère que le chômage au-dessus de 4 % est 
structurel et qu’une politique monétaire et fiscale trop importante freine la 
création d’emplois. Les chantres de cette théorie sont Charles Killingworth 
et Gunnar Myrdal. Ils misent sur l’éducation pour s’adapter au marché du 
travail automatisé, sur une reconversion professionnelle et sur les échanges de 
travail. Quant à l’école fiscaliste, elle prône la relance de la demande et, comme 
l’a théorisé Walter Heller, le conseiller économique de Kennedy, la hausse de 
la production favorise des taxes élevées, ce qui freine la création d’emplois. 
La solution est alors de baisser les impôts. On n’est plus dans l’opposition 
des théories économiques de Smith et de Keynes, mais plutôt dans diverses 
propositions ou retouches de la théorie de Keynes. Ces deux écoles considèrent 
que l’investissement public dans l’économie est toujours essentiel, mais elles 
cherchent à améliorer la politique du plein emploi, soit par l’éducation pour 
dépasser le problème de l’automatisation de la production, soit par la baisse de 
l’impôt pour relancer la consommation.

Seul un économiste de l’époque du New Deal de Roosevelt, Robert R. Nathan, 
a répondu directement à la question de Kennedy quant au moyen d’obtenir un 
taux de croissance de 5 % : « […] Le président pourrait obtenir un taux de 
croissance de 5 %, mais le prix serait un déficit de 5 milliards de dollars par 
an pendant 10 ans 34 ». Au début de son mandat présidentiel, Kennedy choisit 
de ne pas être jugé comme dépensier, comme sont habituellement considérés 
les démocrates. « Si je le suis », a-t-il dit, « je ne pourrais pas faire aboutir mes 
programmes plus tard » 35.

En misant ainsi sur la croissance générale, Kennedy insiste sur le danger de 
la récession prévue en 1963 dans le monde occidental et en particulier aux 
États-Unis, avec cette formule devenue célèbre : « faire bouger le pays (to get 
the country moving) ». Au début du mois de novembre 1961, Kennedy propose 
donc à la première réunion des ministres de l’OCDE une augmentation de la 
croissance de 50 % jusqu’en 1970. Plus précisément, l’ambassadeur américain 
à l’OCDE, Tuthill, doit délivrer au secrétaire général de l’OCDE, Kristensen, 
le message suivant : 

32	 Arthur	M.	Schlesinger	Jr.,	A Thousand Days, John F. Kennedy in the White House, New York, 
Fawcett	Premier,	1965,	p.	575.

33 Ibid.
34 Ibid.,	p. 578.
35 Ibid.
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Le but commun vers une croissance économique aiderait à montrer aux citoyens 
et au reste du monde la vitalité et la force de la Communauté atlantique. Cela 
montrerait notre détermination à donner une signification concrète aux 
objectifs de l’OCDE. Par conséquent, le président Kennedy m’a demandé de 
proposer comme objectif commun une croissance économique future de 50 % 
ou plus en neuf ans, de 1962 à 1970. […] En 1950, l’OEEC [sic] a fixé l’objectif 
d’augmenter le PNB de 25 % jusqu’à la fin de 1955. Cet objectif a été dépassé. 
Le but d’une croissance économique de 50 % ou plus à la fin de la décennie peut 
aussi être réalisé si nous suivons des politiques nationales appropriées et d’une 
égale importance, si nous coordonnons ces politiques dans l’OCDE 36.

Puis, « […] on devrait instruire que le Comité de politique économique et 
ses groupes de travail examinent et préparent les recommandations pertinentes 
aux politiques économiques nationales et leur coordination dans l’OEEC 
[sic]  37 ». Ces recommandations doivent porter sur l’amélioration de l’aide au 
développement des pays sous-développés, sur la réduction des restrictions au 
commerce parmi les pays membres de l’OCDE, entre l’OCDE et le reste du 
monde, sur les progrès des négociations entre les Six et la Grande-Bretagne, et 
sur la stabilité des prix (en plus de celle des salaires pour les pays déficitaires).

Lors de la rencontre ministérielle de l’OCDE, c’est le sous-secrétaire d’État, 
George Ball, qui propose, vers la fin de la réunion, de lire le communiqué des 
États-Unis sur le taux de croissance de 50 % à atteindre par les pays de l’OCDE 38. 
Et le Conseil des ministres de l’OCDE retient l’objectif suivant : les 20 pays 
membres devront augmenter de 50 % le PIB au cours de la décennie 1960 
(soit de 1960 à 1970) 39. Cela correspondra à la période des Trente Glorieuses 
en Europe. Peut-on affirmer que l’objectif de 50 % de croissance du PIB en 
Europe, fixé par l’OCDE, a contribué à son expansion économique ? Cela pose 
la question du soutien de la croissance par les institutions 40.

Par ailleurs, la décision de Kennedy de fixer le taux de croissance à 50 % 
pour chaque pays de l’OCDE répondait-elle à son souhait d’atteindre un taux 
de croissance de 5 % aux États-Unis ? Dans ce cas, le taux de croissance de 
50 % dans l’OCDE aurait-il un effet multiplicateur du point de vue théorique, 
pour obtenir celui de 5 % aux États-Unis, étant donné l’interdépendance des 

36	 NA,	RG 40,	ExeSec :	Télégramme	à	toutes	les	capitales	de	l’OCDE,	de	Bowles	(département	
d’État),	4	novembre	1961.	

37	 JFK,	NSF :	Télégramme	à	Tuthill,	de	Dean	Rusk	(secrétaire	d’État),	Paris,	6	novembre	1961.	
38	 NA,	RG 40,	ExeSec :	Département	du	Commerce,	Mémorandum	au	sous-secrétaire	du	

Commerce, du secrétaire adjoint des Affaires internationales, 9 novembre 1961.
39	 CE,	BAC	129/1983	n° 392 :	DG	II,	Note à l’attention de François Bobba (directeur général), 

Compte-rendu de la réunion du groupe de travail n° 2 du Comité de Politique économique de 
l’OCDE, les 15 et 17 juillet 1963,	30	juillet	1963.

40	 Voir	Régine	Perron	et	G.	Thiemeyer	(dir.),	Multilateralism and the Trente Glorieuses…, op. cit.
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économies industrialisées ? Ou bien a-t-il été fixé en sachant qu’il favoriserait 
au moins l’augmentation de la production des pays de l’OCDE et, par voie 
de conséquence, celle des exportations ? Les modalités d’une politique de 
croissance restent toujours difficiles à définir d’une manière précise, et encore 
de nos jours. Tout d’abord, lors de la première réunion du Comité les 18-19 
avril 1961, on s’interroge sur : « […] la question de sécuriser une croissance 
économique rapide et continue ». 

Pour ce faire, il s’agit d’éviter le risque d’une demande excessive, le déséquilibre 
financier intérieur et extérieur, de conserver l’augmentation des salaires dans les 
limites de la productivité et de réaliser une stabilité des prix et des coûts grâce à 
une réduction des droits de douane 41. Ce sont principalement les choix arrêtés 
par le département du Trésor américain pour résoudre le déficit de la balance 
des paiements. Ils consistent à contenir l’inflation, sans augmentation des 
salaires et des prix, ainsi que celle des dépenses publiques. Dans cette optique, 
le gouvernement américain a demandé aux syndicats de ne pas formuler des 
revendications de hausse de salaire pour un temps, ce qu’ils ont accepté. Mais, 
en 1962, l’augmentation abrupte des prix de l’acier par la grande compagnie 
sidérurgique des États-Unis (US Steel) provoque la colère de Kennedy, car elle 
met à mal ses orientations. L’OCDE appliquerait-elle dès lors une politique 
dite déflationniste ? 

De son côté, Walter Heller du CEA prône une forme de croissance différente 
de celle du Trésor américain : « Nous ne considérons pas la stabilité des prix 
comme un objectif primordial. Nous estimons, au contraire, qu’une croissance 
économique aussi forte que possible, le plein emploi et une répartition suffisante 
du revenu constituent les objectifs prépondérants. La stabilité des prix est plutôt 
un instrument qu’un but ». Quant aux salaires, faudrait-il mettre en place un 
contrôle d’État pour qu’ils n’augmentent pas ? Sur ce point : « Les déclarations 
des diverses délégations ont nettement mis en relief les difficultés idéologiques, 
politiques, juridiques et pratiques qui s’opposent dans la plupart des pays 
membres au principe d’une politique de salaires centralisée, influencée par les 
pouvoirs publics ». Les Pays-Bas l’ont déjà instauré, la Grande-Bretagne y est 
favorable, tout comme la France sur le principe, mais : « […] les Américains 
n’ont donné aucune précision sur le point de savoir s’ils entendaient pratiquer 
une véritable politique de salaires […] » ; l’Allemagne par contre y est tout à fait 
opposée : « […] étant donné le principe – jusqu’ici reconnu de la République 

41	 NA,	RG 56,	Nelson :	Sixth Meeting of the Economic Policy Committee Report to the Council by 
the Chairman,	de	R.	M.	A.	Hankey,	20	avril	1961.	Les	citations	suivantes	proviennent	du	même	
document.
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fédérale – de la liberté des partenaires sociaux en matière des conventions 
collectives » ; tout comme le Canada.

Comment faire pour les rassembler en un consensus sur la limitation de la 
hausse des salaires et des prix, conformément aux objectifs de la stabilité financière 
qui prédominent ? Mais sont-ils compatibles avec ceux de la « croissance 
économique soutenue » ? Oui, d’après le Comité de politique économique de 
l’OCDE : « [il] était d’accord qu’une croissance économique rapide, si elle était 
correctement dirigée, était compatible avec la stabilité financière extérieure et 
intérieure 42 ». Cela voudrait-il dire qu’un équilibre sera trouvé entre soutenir 
la croissance et contenir la hausse des prix et des salaires d’un point de vue 
institutionnel, privé ou encore mixte ? Afin d’éclairer ces débats : « le professeur 
Heller a donné à entendre – à mots couverts certes, mais assez clairement – que 
l’on attend des pays dont la balance des paiements est excédentaire un effort 
tendant à rétablir l’équilibre, non seulement en amplifiant leurs exportations 
de capitaux, mais également en tolérant une hausse des salaires et des prix 43 ».

Ce qui s’applique aux États-Unis n’est pas forcément valable en Europe. En 
effet, il ne faut pas se tromper d’objectif au sein de l’OCDE, qui ne vise pas à 
mettre en place une politique de rigueur pour contenir l’inflation. Au contraire, 
l’OCDE doit encourager la croissance économique grâce aux surplus des dollars 
stockés par les pays européens concernés. Ce n’est donc pas pour encourager 
la hausse du pouvoir d’achat, selon le principe de Keynes, mais plutôt pour 
encourager l’équilibre entre les excédents des pays européens et le déficit des 
États-Unis. Le but est toujours de faire sortir les dollars accumulés en Europe, 
grâce à des politiques nationales d’encouragement à la croissance et aussi grâce 
à la hausse des salaires et des prix. D’un côté, les États-Unis pratiquent une 
politique déflationniste et, de l’autre, les pays européens (sauf la Grande-
Bretagne) sont encouragés à mettre en place une politique inflationniste. Dans 
la seconde moitié des années 1960, l’Europe connaîtra alors une inflation 
soutenue.

La question de cet équilibre est ainsi posée au sein de la CEE : 

Le problème essentiel de la politique économique, au cours des deux prochaines 
années, est apparu comme suit au cours des discussions : les États-Unis et la 
Grande-Bretagne réussiront-ils, grâce à une politique à long terme tendant à un 
renforcement des investissements et à un choix judicieux de ceux-ci du point 
de vue structurel, grâce aussi à un contrôle des salaires, à atteindre une capacité 
concurrentielle susceptible d’améliorer suffisamment la position fondamentale 

42	 NA,	RG 56,	Nelson :	Sixth Meeting…, 20	avril	1961,	op. cit.
43	 CE,	BAC	129/1983	n° 392 :	24-25	octobre	1961,	op. cit.
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de leur balance des paiements et de leur rendre une plus grande liberté d’action 
pour accélérer leur expansion économique 44 ?

Là est la question.
Après la stabilité des prix et des salaires, on en vient aux modalités de la 

croissance. Il est important de signaler que le représentant belge a demandé, en 
octobre 1961, que l’on : « […] fixe des taux de croissance du produit national 
à atteindre pour les prochaines années. Pareille décision serait recommandable 
pour des raisons politiques 45 ». Est-ce cette initiative belge qui a donné l’occasion 
à Kennedy de fixer un taux de croissance de 50 % un mois plus tard ?

Après des études de l’OCDE sur la croissance économique de 1950 à 1960, 
pour connaître : « […] les facteurs qui, durant la décennie passée, ont stimulé 
ou entravé l’expansion, la compétitivité (dans le jargon de l’époque, la capacité 
concurrentielle) et l’anticipation sont jugées comme étant les deux meilleurs 
éléments pour atteindre une belle croissance 46 ». Ce n’est pas très nouveau, 
mais il est utile de les rappeler. Par ailleurs, est établie une liste des pays selon 
le rythme de croissance en fonction de la demande : ceux qui connaissent une 
croissance rapide sont la France, l’Allemagne, l’Autriche et la Suisse ; ceux qui 
connaissent une croissance lente avec une possibilité d’amélioration sont les 
États-Unis, le Canada et la Belgique ; ceux qui connaissent aussi une croissance 
lente, mais avec une insuffisance de la demande à cause des problèmes de 
structures sont la Grande-Bretagne et le Danemark 47. On en vient alors à 
considérer que la croissance d’un pays favorise la régression de l’autre ou qu’au 
contraire la croissance d’un ensemble de pays est liée. Ce dernier point de vue 
est défendu en particulier par la Commission européenne.

Un débat intéressant surgit en 1963 sur la définition même d’une politique 
de croissance. L’Allemagne se démarque par rapport aux autres pays, car elle 
préconise le « triangle magique » de la politique économique. 

Pour le représentant allemand, une politique qui réussit à assurer à la fois le 
plein emploi, la stabilité des prix et l’équilibre extérieur n’est pas seulement une 
politique conjoncturelle, c’est aussi une politique de croissance optimale, car 
au-delà d’un taux de croissance donné, l’équilibre des prix n’est pas assuré, et en 
deçà de ce taux, le plein emploi n’est plus garanti 48.

44 Ibid.
45 Ibid.
46	 CE,	BAC	129/1983	n° 392 :	DG	II,	Note	à	l’attention	de	Monsieur	Bobba…, 7	décembre	1961,	

op. cit.	;	JFK,	NSF	:	OECD, Working Party n° 2 of the Economic Policy Committee on Policies for 
the Promotion of Economic Growth, The Economic Growth Experience of the 1950’s : Interim 
Report, Paris, 5 février 1962.

47 Ibid.
48 Ibid.
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Ce « triangle magique » a été contesté, surtout par les États-Unis. Toujours 
est-il que l’OCDE continue à s’interroger sur les conditions de la croissance.

En novembre 1963, les pays voient leur production augmenter de 4 % entre 
1960 et 1963 dans le cadre du programme de l’OCDE, ce qui est considéré 
comme satisfaisant. Les prévisions tablent alors sur un taux de croissance entre 
48 % et 51 % à la fin de la décennie. Toutefois, le groupe de travail de l’OCDE 
reste prudent : « […] il serait dangereux de s’en remettre à la spontanéité 
des tendances présentes pour assurer la réalisation de l’objectif de 50 % 49 ». 
Autrement dit, il est important de continuer à soutenir cette croissance par les 
moyens institutionnels.

La compétition économique du « bloc sino-soviétique »

Dans le cadre de la guerre froide, cet objectif de croissance générale répond 
notamment à la compétition économique engagée avec le bloc soviétique. Il 
s’agit d’éviter de nouvelles récessions parmi les pays de l’OCDE qui pourraient 
fragiliser le système multilatéral dans son ensemble. Le dynamisme de 
l’économie américaine et, par voie de conséquence, celui des économies des pays 
de l’OCDE pourraient ainsi montrer le succès de leur système économique, 
social, politique et culturel. La croissance économique est alors programmée et 
institutionnalisée au début des années 1960 par l’OCDE dont les relais sont les 
États membres eux-mêmes. Après la paix, la prospérité devient un enjeu de la 
guerre froide, au détriment des droits de l’homme contenus dans le bien-être.

Cette compétition figure parmi les priorités de la nouvelle politique 
économique extérieure des États-Unis, définies par le rapport du Budget 
de janvier 1961. Cette priorité, qui est l’étape finale de l’ensemble de cette 
politique américaine, s’intitule : « Résoudre la compétition économique du bloc 
sino-soviétique 50 », et représente : « […] un défi crucial aux États-Unis et au 
reste du monde libre ». C’est pourquoi :

Les politiques et programmes des États-Unis dans le domaine du commerce 
et de l’aide, et, dans l’espace de la défense économique, ont eu pour tâche de 
résoudre cette compétition. Les positions du gouvernement américain dans les 
organisations internationales ont eu pour but de révéler les véritables intentions 
du bloc sino-soviétique. Certains accords régionaux soutenus par les États-Unis 
ont été signés en prenant en considération le besoin d’une coopération pour 
résoudre cette compétition. La dispute, cependant, est loin d’être résolue. 

49	 CE,	BAC	129/1983	n° 392 :	OCDE-Groupe	de	travail	n°	2	du	Comité	de	politique	économique	
chargé	de	l’étude	des	mesures	destinées	à	favoriser	la	croissance	économique,	Conclusions 
de la réunion des 4 et 5 novembre 1963, Note du Secrétariat,	8	novembre	1963.

50	 NA,	RG 40,	ExeSec :	Bureau	du	Budget,	Staff Study of Organization and Coordination…,	
janvier 1961, op. cit., p. I-4.
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Le résultat pour le monde libre dépend largement du succès des objectifs 
économiques américains 51.

La tâche de l’OCDE consiste donc à organiser la prospérité économique 
du monde occidental industrialisé qui, lui-même, doit assister les pays sous-
développés alliés, pour la leur faire connaître à leur tour. La prospérité permet, 
aux yeux des États-Unis, d’éviter les tensions sociales que les revendications 
communistes pourraient exploiter selon cette logique : la paix économique 
garantit la paix sociale et, par conséquent, la paix politique. Ainsi, depuis 
le début de la guerre froide, le multilatéralisme fait office de rempart anti-
communiste. Or le déficit de la balance des paiements des États-Unis risque 
de contrarier à terme cette compétition avec le monde soviétique. Il devient 
impératif pour le gouvernement américain de prouver la viabilité du système 
multilatéral, du point de vue économique et social, face à celui de l’URSS fondé 
sur le bilatéralisme et la centralisation étatique. Dans ce contexte de compétition 
économique, les États-Unis ne connaissent pas une bonne situation, car ils 
sortent d’une récession de 1957 à 1958, puis d’une autre de 1960 à 1961 et 
craignent d’en connaître une nouvelle en 1963. 

Il est utile à ce stade de récapituler les principaux points faibles de l’économie 
américaine qui sont apparus depuis la fin de la reconstruction européenne : 
les produits manufacturés sont devenus moins compétitifs sur les marchés 
mondiaux à cause de leurs prix élevés, ce qui s’est traduit par la chute des 
exportations depuis 1959 ; le solde commercial n’est désormais plus suffisant 
pour couvrir les sorties d’or et de dollars, les sorties de capitaux et les dépenses 
gouvernementales à l’extérieur ; le taux d’intérêt du dollar a augmenté de presque 
1 % entre 1958 et 1960, d’où les fuites importantes de capitaux américains (les 
sorties d’investissements à long terme sont encouragées par le gouvernement 
alors que celles à court terme sont les plus inquiétantes).

Quant à l’Europe de l’Ouest, elle a connu une récession en 1957-1958, mais 
n’en connaîtra plus jusqu’à 1966. Le rapport du Budget constate en effet : « le 
succès immédiat de la CEE a été à l’origine d’un cycle de croissance en Europe 
qui a conjuré la menace de récession apparue en 1963 52 ». Cependant, d’après 
l’OCDE en avril 1961 :

Il est à prévoir que l’activité économique de l’Europe augmentera plus lentement 
en 1961 que l’an dernier ; en 1960, le produit national brut s’était accru d’environ 
6 %. […] En 1961, la croissance de l’économie semble devoir suivre de près la 
tendance à long terme dans la plupart des pays, mais un problème important 

51 Ibid.,	p.	I -6.
52 Ibid.,	p. 50.



181

chapitre vi   R
elancer la croissance économ

ique

sera d’assurer aux États-Unis et au Royaume-Uni un taux de croissance à long 
terme plus élevé, et à cette fin, il faudra peut-être adopter de nouvelles mesures 
de politique économique. Il importe que la mise en vigueur de ces mesures ne 
soit pas entravée par des difficultés en matière de balance des paiements 53. 

Au cours de cette décennie, la croissance devient une véritable obsession, ou 
un « leitmotiv des politiques gouvernementales » 54, comme pour conjurer les 
mauvais souvenirs d’avant-guerre. Kennedy, lors de sa campagne présidentielle, 
a visé un taux de croissance du pays de 5 % pour les années suivantes, alors que, 
de 1950 à 1960, le taux de croissance annuel du PNB a été de 3,2 % 55, mais 
1,6 % par habitant. Qu’en est-il du côté soviétique ? « Pendant les années 1950, 
le taux de croissance s’est établi en moyenne à 6,6 % par an et à 5,3 % durant 
les années 1960. […] La vigueur de la croissance en Europe de l’Est pendant 
les années 1950 ne s’explique pas uniquement par le modèle de croissance 
stalinien. Elle tient aussi à un mouvement de rattrapage 56 ». On comprend que 
la compétition économique soit insérée dans les programmes de croissance des 
pays de l’OCDE. Le tableau 16 permet de représenter le taux de croissance 
entre les pays de l’OCDE.

Tableau	16.	Taux	de	croissance	du	produit	national	brut,	par	an	et	par	habitant,	de	1950	à	
1960	(en	pourcentage)

Pays Taux de croissance Pays Taux de croissance

Autriche 5,7 Danemark 2,5

RFA 5 Belgique 2,4

Italie 4 Ireland 2,1

France 3,9 Royaume-Uni 2,1

Pays-Bas 3,6 États-Unis 1,9

Suède 3,3 Canada 1,9

Norvège 3,1 Luxembourg 1,2

Source : JFK, NSF, Box n° 285 : OECD, Working Party n° 2 of the Economic Policy Committee on Policies for 
the Promotion of Economic Growth, The Economic Growth Experience of the 1950’s : Interim Report, Paris, 5 
février 1962.

53	 CE,	BAC	3/1978	n° 1278 :	OECE-Conseil,	Rapport à l’intention de l’Assemblée consultative du 
Conseil de l’Europe, La situation économique en Europe occidentale et en Amérique du Nord, 
4 avril 1961.

54 Herman Van der Wee, Histoire économique mondiale 1945-1990, Louvain-la neuve, Academia/
Duculot,	1990,	p. 35.

55 Ibid.,	p. 36.
56 Ibid.,	p. 43.
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De ce tableau, il ressort que les États-Unis sont à la traine avec 1,9 % de PNB 
par habitant entre 1950 et 1960, avec un déficit de leur balance de paiements. 
En revanche, parmi les Six de la CEE, l’Allemagne, l’Italie, la France et les 
Pays-Bas connaissent un taux supérieur entre 5 % et 3 % et une balance des 
paiements excédentaire. Par ailleurs, le fait de fixer à 5 % le taux de croissance 
des États-Unis, pour les années à venir, ne serait-il pas aussi inspiré par le taux 
de croissance de 5 % affiché vaillamment par l’Allemagne ?

Prendre en compte le déficit de la balance des paiements américaine

Au sein de l’OCDE, les Européens sont directement concernés par le déficit 
de la balance de paiements des États-Unis. Dès la première réunion du Comité 
de politique économique : 

[…] Le Comité a noté avec satisfaction les mesures politiques prises par plusieurs 
pays pour se rapprocher de l’équilibre au niveau des paiements internationaux. 
Mais, comme le problème était à long terme, on aurait besoin de prendre 
continuellement des mesures pour le résoudre. […] On a encouragé le Comité 
à faire remarquer que la coopération entre les banques centrales a été efficace ces 
dernières semaines, à la fois directement et en restaurant la confiance 57.

C’est la première fois qu’on reconnaît publiquement, en 1961, que ce déficit 
américain est un problème à long terme. 

Puis, en 1962, les remarques sur ce déficit américain se font plus acerbes du 
côté européen. Ainsi : « le Comité a fondé son débat sur l’idée, communément 
admise, qu’il est fort important d’accroître l’emploi et d’accélérer la croissance 
économique aux États-Unis, tout en poursuivant le redressement rapide 
de la balance des paiements, redressement auquel les autres pays membres 
peuvent et doivent contribuer 58 ». Après un rappel de la théorie de Keynes 
comme solution, le comité exprime davantage son désaccord avec la politique 
budgétaire des États-Unis : « il serait donc peut-être nécessaire de modifier 
la politique budgétaire en profondeur pour éviter de freiner prématurément 
l’activité économique avant même que le plein-emploi ne soit atteint 59 ». Ce 
comité pro-keynésien deviendrait-il le lieu de la contestation européenne 
contre la politique monétariste suivie par les États-Unis pour résoudre leur 
déficit ? Enfin : « le Comité a estimé qu’un budget plus favorable à l’expansion 
permettrait au gouvernement des États-Unis d’adapter plus facilement sa 

57	 NA,	RG 56,	Nelson :	Sixth Meeting…, 20	avril	1961,	op. cit.
58	 CE,	BAC	129/1983	n° 392 :	OCDE-Conseil,	Session du Comité économique tenue les 20 et 21 

juin 1962, Rapport au président au Conseil, 26 juin 1962.
59 Ibid.



183

chapitre vi   R
elancer la croissance économ

ique

politique monétaire aux nécessités de la situation extérieure, eu égard en 
particulier aux taux d’intérêt 60 ».

Depuis la présidence d’Eisenhower, le département du Trésor américain a 
toujours refusé d’augmenter les taux d’intérêt, afin de ne pas pénaliser les crédits 
à la consommation. Ce choix est de plus en plus contesté au sein du comité de 
l’OCDE, car il ne permet pas de conserver les capitaux américains ou même 
d’attirer les capitaux étrangers. En effet :

Il est apparu notamment qu’alors que la plupart des membres du Comité étaient en 
faveur d’une politique de taux d’intérêt plus élevés aux États-Unis, afin d’y retenir 
les capitaux, cela ne semblait pas être l’avis du Federal Reserve Board, lequel estimait 
que les taux d’intérêt étaient déjà élevés du point de vue historique et que par ailleurs 
l’on constatait une certaine amélioration dans les mouvements de capitaux 61.

Les États-Unis augmenteront finalement en 1965 leurs taux d’intérêt à court 
terme.

Cependant, le secrétaire général de l’OCDE, Kristensen, met le doigt 
– intentionnellement ? – sur une contradiction américaine : « alors que 
l’amélioration de la balance des paiements d’un pays a généralement pour effet 
d’accroître ses disponibilités monétaires intérieures, aux États-Unis la balance 
des paiements s’est détériorée, mais les disponibilités ont augmenté 62 ». En 
effet, le fait de disposer d’une monnaie nationale, qui est aussi internationale, 
ne permet pas de diminuer les disponibilités, même en cas de déficit. Cette 
réflexion semble avoir donné le signal pour parler en toute franchise. Ainsi, le 
sous-gouverneur de la Banque de Norvège, Getz-Wold, s’exprime sur l’objectif 
ultime assigné à la balance des paiements des États-Unis : 

Il doute que son équilibre absolu soit souhaitable, à supposer même qu’il soit 
possible. Pour la plupart des pays qui les reçoivent, les capitaux exportés par les 
États-Unis ont eu un rôle très important ; s’ils faisaient défaut, ce n’est pas en tirant 
sur leurs réserves que les pays européens compenseraient une pénurie éventuelle de 
dollars. À son avis, le monde occidental a besoin que le déficit des États-Unis se situe 
quelque part entre son chiffre actuel et zéro ; sa résorption intégrale serait nuisible 63.

Le déficit de la balance des paiements américaine rend aussi service aux 
Européens, grâce à l’exportation des capitaux américains et aux disponibilités 

60 Ibid.
61	 CE,	BAC	129/1983,	n°	392 :	DG II,	Compte-rendu de la réunion du Comité de politique 

économique de l’OCDE du 20-21 juin 1962, 28 juin 1962.
62	 CE,	BAC	129/1983,	n°	392 :	Comité	de	politique	économique,	Compte-rendu de la session 

tenue le mercredi 10 juillet et le jeudi 11 juillet 1963 au château de la Muette, à Paris.
63 Ibid.
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en dollars. De la même façon que ce déficit permet aux États-Unis de rectifier 
certaines tendances des balances des paiements européennes et de resserrer le 
monde occidental autour des États-Unis.

Se dessine ainsi une relation transatlantique, au sein de ce nouveau monde 
occidental, qui devient multilatérale. Cette coopération se trouve davantage encadrée 
par les institutions multilatérales, c’est-à-dire le FMI et l’OCDE. Toutefois, les Six 
marquent les limites de la coopération transatlantique, en faisant valoir en certaines 
occasions leurs points de vue différents de ceux des États-Unis. Ces manifestations 
se présentent sous la forme d’un front européen commun : la volonté d’obtenir une 
nouvelle réforme monétaire internationale, la création du Groupe des Dix au sein 
du FMI, le lancement d’une Europe monétaire et leur combat pour éviter de voir la 
CEE se dissoudre dans l’OCDE. Néanmoins, les gouverneurs des banques centrales 
européennes se rallient au point de vue des États-Unis, ce qui ne contribue guère 
à renforcer la position des Six. L’alliance de raison entre l’Europe de l’Ouest et les 
États-Unis oscille dès lors entre allégeance et désaccord.

En ce début des années 1960, le système monétaire international se trouve 
dans une phase délicate, car le déficit de la balance des paiements américaine 
en révèle deux aspects. Le premier, positif, prouve le bon usage du dollar dans 
le monde ; le second, négatif, montre que la valeur du dollar est fluctuante. 
On a toujours cru que le dollar était sous-évalué, alors que sa valeur fixée à 
35 dollars l’once d’or est restée inchangée de 1934 à la fin de la guerre, en 1945 
et encore en 1960. Ces trois dates coïncident avec trois cycles économiques 
très différents les uns des autres : le premier correspond à celui de la Grande 
dépression, le second est celui du rattrapage de l’après-guerre et le dernier celui 
des Trente Glorieuses. Les pays européens connaissent au même moment un 
meilleur dynamisme économique, financier et industriel. N’aurions-nous pas 
plutôt affaire à une concurrence classique entre monnaies ?

La situation de 1961 annonce sans doute la crise du dollar en 1971, qui 
aura lieu dix ans plus tard. Les diverses mesures, adoptées au début de la 
décennie 1960, ne feront que repousser cette échéance. En 1960, le dollar 
a-t-il la réelle capacité d’être à la fois une monnaie internationale d’échange et 
une monnaie de réserve ? Le Gold Exchange Standard de l’entre-deux-guerres 
proposait une référence fixe des monnaies par rapport à l’or, alors métal de 
réserve, et introduisait la livre sterling et le franc français comme monnaies 
d’échange aussi bien pour le commerce que pour les capitaux. Peut-être est-ce 
l’erreur des accords de Bretton Woods d’avoir assigné au dollar deux rôles forts 
différents dans le système monétaire international d’après 1945 ?

La chance des États-Unis, par rapport aux autres pays ayant connu cette 
situation déficitaire, a été de posséder une monnaie qui soit internationale. Au 
début des années 1960, les États-Unis peuvent alors échapper à la règle du FMI 
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en cas de déficit : leur véritable garantie réside dans l’usage du dollar dans le 
monde, quelle que soit leur situation économique et aussi quel que soit le niveau 
de leur déficit. C’est pourquoi le général de Gaulle a parlé d’un « privilège 
exorbitant ». De son côté, la Commission européenne renforce, certes, sa 
position régionale, mais son indépendance à l’égard des États-Unis est mise à 
rude épreuve, du moins jusqu’au coup d’éclat du président français en 1965 64. 

« Quant à l’incapacité des États-Unis à organiser une coopération multilatérale 
avant 1965 » mentionnée par Éric Monnet dans son article 65, on sait désormais 
que le secrétaire du Trésor Douglas Dillon a tout fait pour que cette réforme du 
système monétaire international ne se fasse pas. Il a favorisé une coopération 
transatlantique qu’on pourrait qualifier de « diplomatie des coulisses », pour 
reprendre l’expression d’avant la guerre de 1914-1918. Ou encore il a misé 
sur une diplomatie située dans l’OCDE, chargée d’étudier les problèmes 
techniques. Rien ne devait être entrepris par les États-Unis au niveau du FMI, 
car ce serait révéler leur faiblesse au monde entier, comme Dillon l’a fait valoir 
auprès de Kennedy. Celui-ci a voulu entreprendre cette réforme, mais s’est 
incliné devant cet argument fort sensible. Cela d’autant plus qu’il rejoint sa 
politique de la défense du dollar dans le contexte de la guerre froide. Peut-être 
son conseiller Arthur M. Schlesinger peut-il nous éclairer sur cette relation : 

Alors qu’il était intellectuellement sensible aux réformateurs, il lui semblait, 
comme il l’avait dit un jour à Kaysen [son conseiller] que, quand ils exposaient 
leurs idées, Dillon les démolissait régulièrement et avec élégance. Il considérait 
le maintien de Dillon à Washington comme sa meilleure assurance contre une 
panique de l’or à New York. Quand il était satisfait par les recommandations du 
Trésor, sérieuses et solides, il n’allait pas contre elles 66.

En harmonisant leurs politiques économiques nationales, l’OCDE met 
sur un pied d’égalité les pays industrialisés. Ce rassemblement fait dépasser 
les frontières entre les pays, à l’image de la Nouvelle frontière, lancée par 
Eisenhower et reprise par Kennedy.

64	 Le	général	de	Gaulle	rompt	un	accord	tacite	entre	les	Banques	centrales	européennes	et	les	
États-Unis,	qui	consiste	à	ne	pas	demander	de	convertir	les	dollars	en	or

65	 Éric	Monnet,	«	Une	coopération	à	la	française.	La	France,	le	dollar	et	le	système	de	Bretton	
Woods,	1960-1965 », Histoire@Politique. Politique, culture, société,	n° 19,	janvier-avril	
2013	[en	ligne :	https://www.histoire-politique.fr/index.php?numero=19&rub=dossie
r&item=179,	consulté	le	1er	février	2015],	pour	un	récapitulatif	de	ces	événements,	p. 35.	
Sa	remarque	reprend	les	positions	d’Éric	Bussière,	«	La	Banque	de	France	et	la	réforme	du	
système	monétaire	international… »,	art. cit., p. 167	et	celles	d’Hubert	Zimmermann,	Money 
and Security: Troops, Monetary Policy, and West Germany’s Relations with the United States 
and Britain, 1950-1971,	New	York,	Cambridge	University	Press,	2004,	chap. 6.

66	 Arthur	M.	Schlesinger	Jr.,	A Thousand Days…, op. cit.,	p.	602.

https://www.histoire-politique.fr/index.php?numero=19&rub=dossier&item=179
https://www.histoire-politique.fr/index.php?numero=19&rub=dossier&item=179
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GLOSSAIRE

Bilatéralisme : Accord exclusif entre deux pays. Ce système a longtemps 
caractérisé les régimes soviétique et nazi ; il a été particulièrement combattu 
par le département du Trésor des États-Unis en Europe de l’Ouest au lendemain 
de la guerre. Le risque d’un accord bilatéral est, pour l’un des partenaires, d’être 
confronté à l’insolvabilité de l’autre. De nos jours, on assiste à une recrudescence 
d’accords commerciaux bilatéraux en-dehors de l’OMC.

Coopération régionale (caractérisée soit par la zone, soit par l’association, 
ou encore par l’accord de libre-échange) : Elle est plus libérale que l’intégration 
régionale (voir ci-dessous). La zone de libre-échange ne s’occupe que de la 
suppression des barrières douanières et de la libre circulation des marchandises 
entre les pays membres. Pour cela, elle ne cherche pas à unifier les marchés 
nationaux en un seul, puisque ces pays membres gardent toute leur souveraineté 
nationale. Le modèle par excellence est l’Association de libre-échange du Nord 
de l’Amérique (ALENA).

Coopération internationale : Mode de relations diplomatiques entre les États 
au sein d’une organisation internationale, qui préserve leur souveraineté et leurs 
frontières nationales.

Intégration régionale (caractérisée par le Marché commun ou la communauté) : 
Elle vise à intégrer des marchés nationaux pour en former un seul, dans le 
cadre institutionnel d’une région. Ce mode atteint une homogénéité tant 
dans les normes adoptées par les pays membres que dans la cohérence de leurs 
politiques économiques. Cette intégration régionale, en général économique, 
est particulièrement caractérisée par la concession d’une partie plus ou moins 
importante de la souveraineté nationale des pays membres. Le modèle par 
excellence est l’Union européenne (UE).

Libéralisation : La libéralisation des échanges vise à les favoriser dans le 
sens d’un accroissement du libéralisme. Cela se traduit par une ouverture des 
échanges encore plus importante grâce à la baisse des tarifs douaniers et des 
obstacles invisibles.
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Multilatéralisation : Il s’agit d’un concept né pour marquer la fin de la guerre 
froide et dépasser les antagonismes idéologiques. Il vise à expliciter le concept de 
mondialisation, très critiqué et vague, et par là même à le remplacer. Il précise 
en effet que le point de départ est le système multilatéral de 1945 à nos jours et 
que le mot fin n’est pas encore écrit. Il introduit aussi la question de l’interaction 
entre l’institution, l’État et le marché. Enfin, il induit que le capitalisme est 
en cours de mutation au cours de cette période, puisqu’il se démarque du 
capitalisme industriel du xixe siècle aux années de la Grande Dépression. Il met 
aussi en valeur la diffusion dans l’espace de ce système international, en partant 
des États-Unis et de l’Europe de l’Ouest, vers l’Asie, le Pacifique, l’Afrique et le 
monde entier après 1989.

Multilatéralisme (aussi appelé « nouvel ordre économique mondial ») : 
N’étant pas une théorie économique, le multilatéralisme est une doctrine 
fondée sur un équilibre, ou une moyenne, entre le libéralisme d’Adam Smith 
et l’interventionnisme de John Keynes. Il a été conçu par Cordell Hull et son 
équipe après la crise de 1929 et pendant la Seconde Guerre mondiale, au sein du 
gouvernement américain de Franklin D. Roosevelt. Il a été mis en place à partir 
de 1945 et s’appuie sur les institutions multilatérales (internationales, comme 
l’ONU, l’OMC, le FMI, l’OIT…, et régionales, comme l’Union européenne, 
l’Union africaine, le MERCOSUR, l’ASEAN, etc.). Ces institutions sont 
définies par des principes moraux : la non-ingérence, la non-discrimination et 
le respect des droits individuels. Les pays adhérant à ce système international 
sont liés par l’intérêt mutuel ou la réciprocité, afin de réaliser « l’ordre au-dessus 
du chaos » sur une base ternaire et égalitaire : la paix et la sécurité, la prospérité 
et le bien-être.

Régionalisme : Qualifie le mouvement qui cherche à organiser 
institutionnellement un groupe de pays, afin d’obtenir une certaine autonomie 
dans la gestion de leur région, que ce soit sur le mode de la coopération ou celui 
de l’intégration.

Stabilité/stabilisation : Mot-clé du multilatéralisme et objectif de la politique 
étrangère des États-Unis après-guerre. La stabilité s’obtient par paliers : la 
stabilité économique mène à la stabilité sociale puis à la stabilité politique.

Unilatéralisme : Il consiste à imposer aux autres pays des règles de jeu qui n’ont 
pas été négociées au niveau multilatéral (définition proposée par Jean-Marc 
Siroën, « L’unilatéralisme des États-Unis », AFRI, vol. 1, 2000, p. 570-582).
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